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Avant-propos 

Ce dictionnaire se propose de définir les termes que les étudiants en histoire, en lettres et en sciences humaines peuvent rencontrer dans leurs lectures.
L’objectif de cet ouvrage est de replacer les données historiques formelles dans le cadre plus large de la civilisation française d’Ancien Régime et d’offrir au lecteur un outil de travail essentiel à travers des définitions claires et synthétiques, que complètent un indispensable appareil iconographique (cartes, schémas, tableaux) et des références bibliographiques.
Plus de 600 notices sont ici proposées, et à l’intérieur de chacune d’elles figurent des mots en italiques grasses qui renvoient à d’autres entrées du dictionnaire.
Les auteurs remercient en particulier Messieurs Guy Cabourdin et Georges Viard pour leur lexique publié chez le même éditeur en 1978, pour leurs schémas, leurs cartes et l’armature de certaines notices (précédées d’un astérisque*).
 
De nombreuses rubriques sont suivies de la liste des termes qu’il est utile de consulter également (→) et des ouvrages que l’on pourra lire avec profit sur le sujet.


A


ABBAYE
 
Communauté et bâtiments placés sous l’autorité d’un abbé ou d’une abbesse qui accueillait des moines (moniales) ou des chanoines réguliers (chanoinesses). Toute abbaye est un monastère, mais tout monastère n’est pas une abbaye : il faut pour cela qu’il y ait à sa tête un abbé, ce qui n’est pas le cas des Chartreux, par exemple, qui ont des prieurs. L'Almanach royal de 1789 répertorie 740 abbayes d’hommes et 253 de femmes.
Au XVIe s. l’institution monastique subit les critiques des humanistes et des protestants, mais le concile de Trente entreprend de régénérer les abbayes. Au XVIIe s. le cardinal de La Rochefoucauld (1558-1645) est chargé par Grégoire XV de la réforme générale des ordres religieux français. Les monastères redeviennent des foyers de vie spirituelle et intellectuelle ; le Champenois Dom Mabillon jette les bases de la science historique moderne. Au siècle des Lumières, les religieux sont les « mal-aimés » de l’opinion, et en 1766 Louis XV crée la Commission des Réguliers.
 
→ COMMENDE, COUVENT, PRIEUR
 

ABONNEMENT
 
Convention passée entre un contribuable, qu’il s’agisse d’un particulier ou d’une institution (villes, pays d’état, clergé), et un receveur pour fixer une somme forfaitaire à payer en remplacement de la perception exacte d’une redevance (péage) ou d’un impôt (capitation, dixième et vingtième). Couramment utilisé par les voituriers pour se dispenser d’arrêts répétés sur des trajets familiers, l’abonnement était pour le clergé ou les états provinciaux un moyen de conserver leur autonomie dans l’administration de leurs finances.
 

ABSOLUTISME
VOIR MONARCHIE ABSOLUE
 

ACENSEMENT
 
Concession à perpétuité ou pour une longue durée d’une tenure moyennant le paiement de redevances seigneuriales, telles que le cens ou le champart.
 

ACADÉMIE DE FRANCE À ROME
VOIR PEINTURE, SCULPTURE
 

ACADEMIE PROTESTANTE
 
Établissement d’enseignement supérieur ayant pour but de former les futurs pasteurs. Elles sont huit au total, et souvent entretenues par les synodes provinciaux, comme l’académie de Saumur créée par Duplessis-Mornay. La formation dispensée y est de grande qualité : pour y entrer il faut avoir suivi sept années de grammaire et d’humanités ; on y enseigne la théologie (2 ans) et l’hébreu (3 ans). Ces académies ne sont pas seulement des lieux de transmission du savoir et de formation religieuse, mais aussi des lieux d’élaboration des connaissances à l’échelle européenne. Elles sont supprimées les unes après les autres de 1664 à 1685.
 

ACADÉMIES
 
Ces sociétés savantes littéraires, scientifiques ou artistiques sont on ne peut plus officielles, car elles sont approuvées par lettres patentes. Elles bénéficient du soutien de la monarchie à la gloire et au prestige de laquelle elles concourent. On distingue les académies parisiennes de celles de province. À Paris, la première et la plus prestigieuse est l’Académie française, créée par Richelieu en 1635. Sa principale activité est de promouvoir la langue nationale et d’élaborer des dictionnaires. Au XVIIIe s., des penseurs des Lumières commencent à l’investir tels Montesquieu (1728), Voltaire (1746) ou d’Alembert (1754). L’Académie royale des sciences (1666) examine les théories et procédés scientifiques qui lui sont proposés sous forme de mémoires et elle peut répondre, au XVIIIe s., à des questions posées par l’administration royale et ses ingénieurs. D’autres académies sont encore fondées. Parmi elles, l’Académie royale de peinture et de sculpture (1648), pour instruire les jeunes artistes, l’Académie royale des inscriptions (1663) qui supervise les monuments élevés à la gloire du roi et mène des recherches érudites dans les belles-lettres, l’archéologie et l’histoire, l’Académie royale d’architecture (1671) et l’Académie royale de musique (1672).
La création de ces grandes institutions parisiennes ne suffit cependant pas à combler les besoins culturels. Souvent affiliées à l’une d’entre elles, les académies provinciales les relaient au XVIIIe s. dans les villes. Elles sont en plein essor, surtout entre 1720 et 1760 : de huit sociétés avant 1700 on passe à plus de quarante après 1770, ce qui concerne entre 2 500 et 3 000 personnes à la veille de la Révolution. Dans ces sociabilités académiques, le savoir ne circule plus seulement entre des petits cercles initiés mais il s’offre plus largement à une population avide des connaissances nouvelles, sans que le recrutement social soit aussi ouvert que celui de la Franc-maçonnerie. La noblesse et le clergé y sont alors encore fortement représentés (clergé 20 %, nobles 37 %) et les roturiers (43 %) font partie de la bourgeoisie du talent (médecins, professeurs, magistrats) plutôt que de celle du négoce. Les séances sont solennelles, avec discours et éloges. Sans être des lieux d’innovation et de création, les académies ont néanmoins contribué à diffuser, en leur sein et dans les cours publics qu’elles organisent, les connaissances de leur temps, avec une prédilection pour les idées nouvelles qui ont une utilité publique. En 1793, la Convention supprime l’ensemble des académies du royaume.
 
« Académies », Encyclopaedia universalis, t. 1, Encyclopedia Universalis, 1990, p. 85-89. D. Roche, Le Siècle des Lumières en province. Académies et académiciens provinciaux, 1680-1789, EHESS-Mouton, 1978.
 

ACQUIT À CAUTION
 
Billet délivré par la Ferme générale qui dispensait un chargement de marchandises d’acquitter les droits intérieurs, caution étant donnée qu’ils seront payés au lieu de destination.
 

ACQUIT AU COMPTANT
 
Ordre signé du roi pour un paiement à effectuer sur les finances royales en faveur de son porteur (pensions, dons...). Cette pratique se mit en place au début du XVIe s. Dès la fin du règne de Louis XIII, les comptants prirent une telle importance qu’une procédure comptable fut spécialement instituée pour leur vérification. À la fin du XVIIIe s., plus du quart du budget était ainsi soustrait à tout contrôle juridictionnel.
 

ADMINISTRATION
 
La croissance de l’État et de l’absolutisme entraîne sous l’Ancien Régime la multiplication des agents de la monarchie. Au conseil du roi, les ministres d’État (membres du conseil d’En-Haut) et les conseillers d’État sont revêtus de « dignités », alors que les gouverneurs et les ambassadeurs représentent la personne du roi. Mais l’immense majorité des agents de la monarchie se répartit en trois grandes catégories : les officiers, les commissaires, et les « pré-fonctionnaires ».
Un office est une charge publique donnée par le roi. En général, l’officier est inamovible, peut acheter sa charge et la transmettre à ses héritiers. Les commissaires sont des agents du roi chargés de missions temporaires et sont révocables. Ils sont nommés par une lettre de commission (dans laquelle on reconnaît la présence du verbe « commettre » dans le texte « nous avons commis et commettons... ») qui est souvent longue car elle comporte l’énumération des pouvoirs du commissaire. Pendant la première modernité, ces lettres sont des documents très personnalisés dont la teneur varie avec chaque destinataire. Les commissaires possèdent souvent des charges de rang élevé ; au XVIIIe s. le commissaire par excellence est l’intendant de province.
Le terme de « pré-fonctionnaire » utilisé pour désigner des agents de l’État à l’époque moderne est anachronique ; il n’apparaît qu’en 1770 sous la plume de Turgot. Mais la réalité est plus ancienne, et correspond à trois catégories de personnes : les ingénieurs, les commis et les inspecteurs. Les ingénieurs et les techniciens relèvent de cette première catégorie : ingénieurs des fortifications (corps créé en 1691), ingénieurs des Ponts et Chaussées (corps organisé en 1716), ingénieurs de la marine... Au XVIIIe s. ils sont de plus en plus souvent recrutés par examen ou par concours pour mieux déceler leurs aptitudes et éliminer le favoritisme ou la recommandation. À partir du milieu du XVIIIe s. un nombre croissant reçoit une formation technique au sein des premières « grandes écoles » : École des Ponts et Chaussées (fondée en 1747), École du génie de Mézières (1748), École des Mines (1783).
Les commis sont des employés aux écritures qui apparaissent au XVIe s. et prolifèrent au XVIIIe s. dans le cadre de la monarchie administrative. Ils peuplent l’entourage des secrétaires d’État, les intendances, la Ferme générale. Il existe toute une hiérarchie de commis, mais à la différence des ingénieurs ils sont recrutés par recommandation.
Les inspecteurs sont eux aussi des agents de la monarchie administrative, qui se multiplient à partir du règne de Louis XIV. Leur rôle est de veiller à l’application des règlements mis en place par le contrôle général (cf. contrôleur général) et de vérifier aux côtés des intendants de province le bon fonctionnement des institutions économiques surveillées par l’État. Ainsi en 1670 des inspecteurs des manufactures sont créés pour la draperie ; ils sont 64 en 1754. Il existe également des inspecteurs des Ponts et Chaussées, de la librairie...
Le statut de « pré-fonctionnaire » n’est pas uniforme puisque certains sont recrutés par concours, d’autres par recommandation. Mais ils jouissent d’une grande stabilité, de possibilités d’avancement, d’une retraite réversible à leur veuve, et annoncent ainsi les fonctionnaires du XIXe s. Ayant peu souffert de l’action de la Révolution française, ils ont transmis leurs habitudes de travail à la France contemporaine.
 
→ MONARCHIE ABSOLUE, PAULETTE
 
M. Pinet (dir.), Histoire de la fonction publique en France, Nouvelle Librairie de France, 1993, 3 vol. R. Mousnier, « La fonction publique en France du début du XVIe siècle à la fin du XVIIIe siècle », RH, t. 261, 1979, p. 231-335. Ph. Minard, La Fortune du colbertisme. État et industrie dans la France des Lumières, Fayard, 1998 (sur les inspecteurs des manufactures).
Les hiérarchies parallèles des administrations françaises sous l’Ancien Régime 
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G. Durand, État et institutions, 16e-18e siècle, Armand Colin, 1969.

 

AÉRISME
VOIR URBANISME
 

AFFÉAGEMENT
 
Concession de forêts, de landes ou de terres en friche démembrées d’un domaine seigneurial moyennant redevances.
 

AFFOUAGE
 
– Droit exigé d’un feu (fouage).
– Droit d’usage reconnu par le seigneur aux villageois de prélever dans ses forêts du bois de chauffage.
 

AGENTS DE LA MONARCHIE
VOIR ADMINISTRATION
 

AGRICULTURE
 
Sous l’Ancien Régime, la majorité des Français (plus de 80 %) vivaient et travaillaient dans les campagnes. Diverse par ses terroirs et ses structures agraires, la France rurale l’était tout autant pour ce qui concerne les techniques et les usages. Si les aptitudes géographiques autorisaient une multitude de spécialisations régionales, tous les systèmes de culture reposaient sur une polyculture dominée par la céréaliculture. La production des grains occupait la part la plus importante de la surface cultivée et fournissait l’essentiel du revenu agricole. Dans les pays d’openfield (champs ouverts) de la France septentrionale, les labours couvraient ainsi jusqu’à près de 80 % du sol. La production céréalière, quoique marquée par une grande irrégularité des récoltes, couvrait hors des périodes de crises la subsistance des populations et alimentait même un commerce d’exportation (cf. crise de subsistance). Cette primauté des blés, indispensables à l’alimentation, s’explique par la médiocrité des rendements (15-18 quintaux à l’hectare sur les terres fertiles du Bassin Parisien, et 4-5 quintaux à l’hectare sur les sols pauvres de Sologne) et l’insuffisance des engrais. Pour reconstituer les sols, les terres étaient exploitées en fonction de systèmes d’assolement.
Des cultures nouvelles furent progressivement acclimatées en France pour servir d’appoint : les châtaignes (dans le Massif central ou les Alpes du Sud), le sarrasin (qui se répand au XVIe s. dans l’Ouest armoricain et les Pyrénées), le maïs (importé d’Amérique, il se développe dans le Sud-Ouest au XVIIe s.), et la pomme de terre (connue depuis le XVIe s., elle n’apparaît sur les terroirs de l’est du royaume qu’à la faveur des disettes de la fin du XVIe et au XVIIIe s.). L’intérêt de ces cultures tient à la fois à l’importance de leurs rendements sur des terrains peu fertiles, et à leur prix plus faible que les blés. Hormis dans les pays de bocage (dans la France de l’Ouest et du Centre où les champs sont entourés de haies vives) et de montagne où les prairies et les terres incultes autorisent un bétail abondant, le défaut de fourrages (les terres étant réservée en priorité aux blés) explique la médiocrité des cheptels dans les plaines céréalières. Au XVIIe s. et surtout au XVIIIe s., un élevage spéculatif (engraissement des bœufs et des moutons pour le marché parisien) se développe toutefois en Normandie, qui passa alors d’une économie céréalière à une vocation herbagère. La vigne, si elle est absente dans certaines régions (Bretagne, Normandie, et Nord) et recule dans la France septentrionale, se développe pour répondre à la poussée de la consommation urbaine et étrangère. La diversité des reliefs, des sols et des climats permettait par ailleurs des cultures arbustives (olivier en Languedoc, pommier à cidre en Normandie et Bretagne), de fibres végétales (nord de la France, vallée de la Moselle...) ou de plantes tinctoriales (pastel dans le Toulousain). Le maraîchage et les cultures spéculatives ont par ailleurs été stimulés par l’essor des marchés urbains.
Les techniques agricoles, diverses selon les lieux et les types de travaux (viticulture arboriculture, dépiquage...), évoluèrent avec lenteur au cours de l’Ancien Régime. Le labour à la main, grâce à la bêche ou à la houe, était réservé à de petites superficies ou à certaines cultures. Pour le labour tracté, l’usage de la charrue dominait dans la France du Nord pour ameublir les sols lourds et enfouir les fumures, alors que l’araire était plus adapté aux conditions méditerranéennes (en égratignant la terre sans la retourner, il limitait l’érosion des sols et la remontée des cailloux à la surface). L’usage du fer se répandit dans la confection des outils. Au XVIIIe s., la « sape » (petite faux à manche court) remplaça la « scie » (faucille à dents que le moissonneur maniait d’une main en tenant les tiges de l’autre pour éviter que les grains ne tombent à terre) qui permettait des économies de temps et de fatigue. Pour répondre à la croissance démographique du XVIIIe s., l’agriculture réalisa quelques progrès dans les pratiques culturales (comme des semis plus serrés ou une utilisation plus rationnelle de l’attelage en regroupant les parcelles) et bénéficia d’une extension des surfaces cultivées grâce à des défrichements. L’agronomie, relayée par des initiatives étatiques et la création des sociétés d’agriculture dans la seconde moitié du XVIIIe s., s’efforça de promouvoir de nouvelles méthodes destinées à accroître la productivité de l’agriculture. Des obstacles, à la fois culturels (un grand nombre de paysans étaient analphabètes), financiers et juridiques (comme les contraintes communautaires), expliquent la faible diffusion de ces expérimentations. Sur certaines exploitations (dans le Bassin parisien et en Alsace par exemple) la substitution de cultures fourragères (luzerne, trèfle, sainfoin) à la jachère – procédé généralisé en Hollande et en Angleterre – permit de régénérer les sols, de développer l’élevage et d’améliorer sensiblement le rendement céréalier grâce au fumier. Des propriétaires fonciers, désireux d’intensifier la production agricole, encouragèrent plusieurs de ces changements afin d’augmenter leurs prélèvements et de profiter de la hausse des prix.
Si une bonne part de la production agricole était destinée à l’autoconsommation, aucune exploitation ne vivait en complète autarcie. Ce qui les différencie, c’est le degré d’insertion et la position qu’elles occupent par rapport au marché. Les fermiers (cf. fermage) étaient résolument tournés vers la commercialisation de leur production. Les paysans plus modestes vendaient sur le marché local des produits du jardin, des œufs, du vin, ou leur force de travail, pour se procurer des grains et des produits manufacturés et trouver l’argent métallique nécessaire au paiement de l’impôt.
 
F. Braudel et E. Labrousse, Histoire économique et sociale de la France, PUF, t. 1, 1977 et t. 2, 1970. G. Duby, A. Wallon (dir.), Histoire de la France rurale, t. 2 : L’âge classique des paysans (1340-1789), Le Seuil, 1975 (rééd. 1992). B. Garnot, Les Campagnes en France aux XVIe, XVIIe et XVIIIe siècles, Ophrys, 1998. J.-M. Moriceau, « Le changement agricole. Transformations culturales et innovation (XIIe-XIXe siècle) », Histoire et Sociétés rurales, 1994 (1), p. 37-66. M. Puzelat, La Vie rurale en France XVIe-XVIIIe siècle, Sedes, 1999.
 

AGRONOMIE
 
Pendant des siècles, la littérature agronomique s’était contentée pour l’essentiel de reprendre les textes anciens de Caton, Varron, Pline, Columelle... À ces rééditions s’ajoutèrent aux XVIe et XVIIe s. quelques publications majeures (comme L’agriculture et maison rustique (1564) de Charles Estienne et Jean Liébault, et le Théâtre d’agriculture (1600) d’Olivier de Serres). Conçues comme des compilations de prescriptions, de recettes empiriques et de procédés éprouvés, ces sommes devaient permettre au propriétaire ou au régisseur de gérer au mieux son domaine. Même si elles firent l’objet d’éditions nouvelles et augmentées, il faut attendre la seconde moitié du XVIIIe s. pour observer une véritable vogue agronomique, largement importée d’Angleterre et relayée par des institutions telles que les sociétés d’agriculture et une presse spécialisée. On recense alors près de 1 200 publications, qui, à l’instar des ouvrages de Duhamel de Monceau, fondaient une science expérimentale destinée à améliorer la productivité de l’agriculture et de l’élevage. Ces auteurs s’efforcèrent notamment de promouvoir la réduction de la jachère, la diversification des cultures fourragères, l’emploi d’engrais naturel (fumier et chaulage), l’étude chimique des sols ou encore la sélection des semences comme celle des espèces animales. La diffusion de ces écrits resta toutefois assez limitée : quelques grands propriétaires et gros fermiers expérimentèrent les méthodes nouvelles sur leurs domaines ; en revanche, faute de capitaux suffisants, et majoritairement analphabètes, les paysans restèrent le plus souvent attachés aux méthodes culturales traditionnelles.
 

AIDES
 
Longtemps synonyme d’imposition consentie au roi dans des circonstances exceptionnelles, cet impôt, perçu sous des dénominations diverses (détail, gros, huitième, annuel, droits rémunérant les offices de courtiers-jaugeurs...) et à des taux très variables, frappait essentiellement la vente des boissons (vin, eau-de-vie, cidre, poiré) et de certains produits (métaux, cartes, papier, huile, savon, tabac principalement), et se percevait à l’entrée des villes. Comme pour la gabelle et les traites, la géographie fiscale des aides était loin d’être uniforme : certaines provinces n’y étaient pas assujetties ; en Bretagne, les états provinciaux levaient à leur profit des « devoirs », et en Languedoc on percevait l’« équivalent » (sur le vin, la viande et le poisson). Quelques villes et provinces s’en affranchirent moyennant un abonnement. Affermés comme les autres impôts indirects, les aides, dont les baux particuliers avaient été regroupés dès 1604, furent collectées à compter de 1687 par la Ferme générale jusqu’en 1780. À cette date, la ferme des aides fut remplacée par une régie intéressée. La perception tatillonne de ces droits, la multitude des contrôles et le nombre d’exemptions  contribuaient à entretenir l’impopularité des aides et à encourager une fraude active. Les tentatives de Colbert pour codifier la législation fiscale et simplifier les droits (ordonnance de juin 1680) n’y changèrent rien. Les recettes nominales de cet impôt, qui fit l’objet de majorations diverses – notamment la subvention (1640-1658) –, ne cessèrent de croître au cours de l’Ancien Régime, et représentaient environ 12-15 % des rentrées fiscales de l’État.
 

AIGUILLETTE
 
Cordon de toile ou de cuir, ferré aux deux bouts, servant à attacher les vêtements. Certaines aiguillettes font tenir la braguette. De là vient la crainte du nouement symbolique de l’aiguillette de l’époux, lors de la célébration du mariage à l’église. Cet acte était censé rendre l’homme impuissant afin de compromettre la fertilité du couple.
 

AISÉS (TAXE DES)
 
Expédient financier conçu par la monarchie en août 1644 pour contraindre les riches Parisiens à souscrire les titres d’un emprunt de 500 000 livres gagé sur le produit des fermes. Cette mesure qui visait principalement à imposer les financiers et les grands bourgeois (cf. bourgeoisie), fut rapidement abandonnée devant l’opposition de ces derniers.
 

ALIMENTATION
 
Marquée par des rythmes imposés par l’Église et la nature, elle alterne les périodes maigres, sans viande, (vendredi, samedi, jeûnes de l’Avent et du Carême, temps de pénitence et de jeûne) et des périodes grasses, parfois émaillées de bombances (Carnaval, fêtes familiales, paroissiales, agricoles). Plus de la moitié de la ration est assurée par le pain, plus bis que blanc, ou des bouillies de céréales, consommés en grande quantité, surtout dans les plaines céréalières. Elle est complétée par des soupes et, à l’occasion, par un peu de viande ou de poisson et des corps gras (beurre, huile), arrosés de vin (cf. viticulture), car l’eau passe pour dangereuse. L’introduction lente de nouvelles plantes vivrières peut aider à la diversification (maïs au XVIe s., pomme de terre à la fin du XVIIIe s., etc.). Mais en année de crise de subsistance, les rations sont insuffisantes. Malgré l’essor de la superficie des terres cultivées à la veille de la Révolution, la pression démographique a vraisemblablement dégradé la ration alimentaire populaire dans laquelle la part de la viande s’amenuise au profit du pain.
 
→ CUISINE
 
F. Braudel, Civilisation matérielle, économie et capitalisme, t. 1, A. Colin, 1979. J.-L. Flandrin et M. Montanari (dir.), Histoire de l’alimentation, Fayard, 1996.
 

ALLEU OU FRANC-ALLEU
 
Ces terres étaient tenues en pleine propriété par leurs détenteurs. Elles ne relevaient d’aucun seigneur et n’étaient assujetties à aucune redevance seigneuriale (contrairement aux censives). Malgré les empiétements seigneuriaux et les prétentions royales (en 1692 Louis XIV se déclara seigneur de tous les alleux de France et confirma la franchise de ces terres moyennant finance), les alleux restèrent relativement importants dans le Midi et l’est du royaume.
 

ALMANACH
 
Calendrier bon marché qui présente les jours de l’année accompagnés de prédictions astrologiques, de soins médicaux voire de recettes culinaires. Ainsi apparaissent les quarante éditions du Grand calendrier compost des bergers, publié pour la première fois en 1491(140 pages). Au XVIIe siècle, la littérature de colportage et les imprimeurs (cf. imprimerie) de la Bibliothèque bleue s’emparent de ce matériau, et au siècle suivant les almanachs sont largement diffusés dans toutes les couches de la société : pendant la décennie 1778-1788, deux millions et demi d’exemplaires sont diffusés en France. Ces almanachs véhiculent une certaine morale (perfection de la nature, grandeur et miséricorde de Dieu, tristesse de la mort), et leur contenu politique s’enrichit à partir du XVIIe siècle (portraits de la dynastie régnante, victoires militaires), signe de l’intégration des populations à un destin national.
Il existe par ailleurs des almanachs royaux depuis 1669, ancêtres de nos annuaires administratifs.
 
G. Bollème, Les Almanachs populaires aux XVIIe et XVIIIe siècles. Essai d’histoire sociale, 1969.
 

ALPHABÉTISATION
 
La signature des conjoints sur les registres paroissiaux le jour de leur mariage est le critère retenu par l’enquête menée par le recteur Maggiolo en 1877, pour connaître le niveau d’alphabétisation des Français : elle comptabilise les signatures pour quelques années caractéristiques, de la fin du XVIIe au milieu du XIXe s. Cette étude rend compte de la remarquable progression de l’alphabétisation qui passe en moyenne de 21 % à 37 % entre 1700 et 1790, mais aussi des inégalités dans l’espace (villes-campagnes, et nord-sud, de part et d’autre d’une ligne Saint-Malo/Genève), entre les sexes et les milieux sociaux.
 
F. Furet et J. Ozouf, Lire et écrire. L’alphabétisation des Français de Calvin à Jules Ferry, Éd. de Minuit, 1977, 2 vol.
 

AMBASSADEUR
 
Représentant du roi auprès d’une puissance étrangère. Les relations des ambassadeurs de Venise au XVIe s. sont bien connues, mais elles sont exceptionnelles car les ambassades françaises permanentes sont relativement rares et concernent surtout les pays méditerranéens (Espagne, États italiens) au début de l’époque moderne. Nombre de postes diplomatiques sont occupés par des personnes moins prestigieuses, les simples résidents.
L’ambassadeur d’Ancien Régime est certes un agent de renseignement mais aussi un plénipotentiaire. Sa tâche est définie par une instruction générale rédigée au nom du roi par le secrétaire d’État aux Affaires étrangères, et l’ambassadeur envoie régulièrement des dépêches chiffrées (codées) au souverain. Il n’existe pas de véritable carrière diplomatique jusqu’à la fin de l’Ancien Régime. Souvent, au XVIIe s., le roi choisit l’ambassadeur dans l’aristocratie, mais pour les négociations secrètes il préfère les religieux. Lionne et Croissy voient leur carrière diplomatique couronnée par le poste de secrétaire d’État aux Affaires étrangères.
 
L. Bély (dir.), L’Invention de la diplomatie. Moyen Age, Temps modernes, PUF, 1998.
 

AMENDE HONORABLE
 
Peine infamante consistant à reconnaître, soit devant les juges et les parties offensées, soit en public, le crime pour lequel on est condamné et à demander pardon. Lorsqu’elle est faite en public (in figuris), cette peine est plus infamante et afflictive car, conduit par le bourreau, le condamné, en chemise, pieds et tête nus, la corde au cou, tenant à la main une lourde torche de cire ardente, doit déclarer son crime à haute voix.
 

AMITIÉ
VOIR AMOUR
 

AMOUR
 
Avant d’être valorisé en tant que sentiment, l’amour désigna plutôt dans le langage quotidien une action : faire l’amour, c’est faire la cour, courir les aventures et plus rarement s’accoupler. L’amour exalté par l’Église est d’abord l’amour sacré des mystiques et l’amour-charité envers son prochain. L’amour n’est pas la valeur affective socialement dominante. La relation d’amitié est l’objet d’un investissement au moins égal sinon supérieur jusqu’au XVIIe s. On ne parle pas d’amoureux (se) mais d’ami(e), d’amant et de maîtresse. Amitié peut en effet être synonyme d’amour et ne se limite au registre des relations amicales qu’à partir du XVIIIe s. Tendresse devient aussi le synonyme d’amour. Selon les recommandations de l’Église, l’amour entre époux est moins un sentiment qu’un devoir chrétien. Mais parallèlement à la consolidation du mariage, l’acceptation d’un lien affectif étroit, ou tendresse amoureuse, entre les époux est valorisé, surtout à partir du milieu du XVIIe s. Il en va de même à l’intérieur de la famille.
 
J. Solé, L’Amour en Occident à l’époque moderne, A. Michel, 1976. M. Daumas, La Tendresse amoureuse, Perrin, 1996.
 

ANCIEN
 
Membre laïc d’un consistoire calviniste (cf. calvinisme), recruté par cooptation. Son rôle réside en particulier dans la surveillance des mœurs.
 

ANNATES
Droit payé à la papauté par les titulaires de bénéfices consistoriaux (évêchés ou abbayes) lors d’une mutation, ces annates équivalent à environ une année de revenus. Supprimées par la Pragmatique sanction de Bourges (1438), elles sont rétablies par le concordat de Bologne en 1516, ce qui contribue à raviver le gallicanisme. Elles subsistent jusqu’en 1789.
 

ANNONCIADES
 
Appellation ordinaire de « l’ordre de la bienheureuse Vierge Marie », fondé par Jeanne de France après la dissolution de son mariage avec Louis XII, et d’inspiration franciscaine. En 1789 il comptait une cinquantaine de maisons.
 
D. Dinet e. a., Jeanne de France et l’Annonciade, Le Cerf, 2004.
 

ANOBLISSEMENT
 
La noblesse reste, sous l’Ancien Régime, un ordre accessible aux roturiers. La majorité des nobles ont une origine relativement récente, n’excédant pas l’an 1700 pour au moins un quart d’entre eux en 1789. Qu’il soit taisible ou contrôlé par le roi, l’anoblissement apporte en effet un sang neuf à cet ordre. L’anoblissement taisible, qui échappe au contrôle du roi, est encore aisé au XVIe s. On fait oublier ses origines roturières en quelques générations en achetant une seigneurie, en évitant la dérogeance et en adoptant un mode de vie noble. Dès le XVIe s. cependant, la monarchie en mal d’argent apporte des restrictions car cela la prive de taillables. L’idée qui domine désormais est que seul le roi confère la noblesse. Celui-ci multiplie donc les lettres de noblesse, notamment pour renforcer son autorité sur les élites du pays en cas de troubles. Il durcit aussi la législation contre les usurpations de noblesse. À partir de 1661 de grandes enquêtes visent à les débusquer. Depuis le XVe s., des offices anoblissants soulignent l’idée que le service du roi est noble. L’édit des tailles de 1600 légalise ce processus. L’anoblissement se fait, selon les cas, en une génération (au premier degré) ou deux (graduel) et il peut être héréditaire. Par exemple, l’office de secrétaire du roi, dénoncé par la noblesse d’épée comme une « savonnette à vilain », anoblit son titulaire au premier degré, comme celui de conseiller au parlement de Paris à partir de 1644. Quelques charges militaires anoblissent elles aussi, selon les époques (maréchaux au XVIIIe s., par exemple). La noblesse de cloche, privilège accordé au Moyen Âge et au XVIe s. par le roi aux échevins de villes fidèles (Tours, Angers, Abbeville, Lyon, Toulouse...), est révoquée pour la plupart des cités en 1667.
 
F. Bluche et P. Durye, L’Anoblissement en France, XVe-XVIIIe s. Théories et réalités, Bordeaux, M.S.H.A., 1985.
 

ANTICIPATION
 
Expédient financier par lequel la monarchie se faisait verser des avances sur recettes, à charge pour les receveurs et les traitants de se rembourser, souvent avec des profits considérables, sur la perception effective des revenus royaux.
 

ANTIQUITÉ
VOIR ARCHITECTURE, CLASSICISME, HUMANISME, LANGUES, LITTÉRATURE, NÉOCLASSICISME, PEINTURE, RENAISSANCE
 

APANAGE
 
Partie du domaine royal concédée aux frères et aux fils cadets du roi, pour leur permettre de disposer de revenus fonciers et de tenir leur rang de fils de France. Afin d’éviter le démembrement du domaine royal, une clause de la dotation prévoyait le retour de ces terres à la Couronne en cas d’extinction de la descendance mâle ou d’accession au trône des princes apanagés.
 

APPEL COMME D’ABUS
 
Plainte portée devant un parlement contre une autorité ecclésiastique afin de faire casser ses décisions considérées comme contraires aux décrets et canons reçus dans le royaume et aux libertés gallicanes (cf. gallicanisme). Souvent employé par les laïcs contre les décisions des officialités, par exemple, cet appel servit aussi, au début du règne de Louis XV, d’arme juridique aux parlementaires gallicans adversaires des autorités religieuses soutenant la bulle Unigenitus contre le jansénisme.
 

ARAIRE
 
Connu depuis l’Antiquité, cet instrument aratoire tiré par un animal de trait ou un attelage, et composé d’un soc triangulaire en bois, entaille la terre verticalement, sans la retourner, contrairement à la charrue, et ouvre des raies peu profondes pour des semailles ou des plants de tubercules. Il est communément utilisé en France méridionale sur des sols relativement légers.
 

ARBITRAIRE
 
Accusation de despotisme par les philosophes des Lumières. Elle concerne tout d’abord le pouvoir royal qui fait enfermer à la Bastille par lettres de cachet, mais aussi le pouvoir des magistrats qui commettent des erreurs judiciaires – affaires Calas, Sirven..., dont les victimes furent défendues par Voltaire.
 

ARCHITECTURE
 
Le gothique persiste dans l’architecture française au début du XVIe s. Le gothique flamboyant se caractérise, depuis la fin du XVe s., par la prolifération de l’ornement décoratif. Il est alors toujours la marque de fabrique des monuments religieux, comme on le voit par exemple sur la façade de la cathédrale Notre-Dame de l’Épine (près de Châlons-en-Champagne, 1509-1524). Guidés par leur goût de la pierre taillée et des ornements, les Français s’intéressent surtout au décor sculpté de la Renaissance italienne à partir des années 1490. Les modalités d’insertion de l’architecture antiquisante sont variées. Elles vont du simple placage de motifs décoratifs sur une structure traditionnelle (château de Gaillon, 1502-1510) jusqu’à l’adoption de structures nouvelles en passant par la modification de quelques parties d’un bâtiment (façade des Loges, à Blois, v. 1520), église, château ou demeure patricienne. On assiste à une multiplication de traités d’architecture, éditions de traités de l’Antiquité (Vitruve) ou italiens bientôt suivis d’ouvrages originaux (Philibert de l’Orme, 1567). Une seconde génération d’architectes s’inspire davantage de l’Antiquité, comme le montre la façade de la Cour carrée du Louvre par Lescot et Goujon (1549-1555) ou le château d’Anet par Philibert de l’Orme (1549-1552). On recherche l’équilibre, la symétrie et l’ordonnance de l’ensemble en utilisant les ordres antiques (dorique, ionique, corinthien), les pilastres et les frontons. Certaines chapelles se démarquent du plan en croix latine, telle celle d’Anet (de l’Orme, 1549-52) dotée de surcroît d’une coupole.
Le XVIIe s. voit triompher le classicisme en architecture. Un premier classicisme s’affirme avec les architectes François Mansart (1598-1666) et Louis Le Vau (1612-1670). Il s’affiche dans de nombreux bâtiments issus d’une intense activité de construction à Paris. Une certaine invention architecturale s’exprime dans les hôtels particuliers (quartier du Marais, pourtour du Louvre) qui adoptent, pour deux siècles, un schéma très différent des palais italiens. Un corps principal avec ailes, entre cour et jardin, est séparé de la rue par la cour et son portail. Les éléments d’habitation sont distribués selon un plan symétrique axé, mais on délaisse encore la commodité pour l’apparat. Le toit élevé, à forte pente, peut être brisé et assorti de lucarnes abaissant le profil du toit (mansardé). L’élan vertical est en effet la caractéristique principale de l’architecture française depuis la Renaissance. Les églises nouvelles adoptent un plan simplifié, à nef unique bordée de chapelles latérales, parfois surmontée d’une coupole. La façade en frontispice à un ou deux étages, de disposition triangulaire, superpose les ordres architecturaux (Val-de-Grâce, par Mansart, 1645-1667). La monarchie, qui depuis la Renaissance exprime sa magnificence et sa grandeur dans la construction de bâtiments, donne ses lettres de noblesse au « grand genre » dont l’Académie royale de sculpture (1671) fondée par Colbert, se fait la garante. Le second classicisme français est symbolisé par deux réalisations. La façade de la colonnade du Louvre (Claude Perrault, 1667) et la façade du château de Versailles ouvrant sur le parc (Jules Hardouin-Mansart, 1678-1689), dont la rigueur contraste avec le faste décoratif intérieur. Dès lors, la prédilection française des rythmes verticaux cède le pas au règne de l’horizontalité, qu’accentuent visuellement les balustrades et les toits en terrasses. L’ordonnance rigoureuse et simple des façades se retrouve aussi en ville, dans les aménagements des places royales (place des Victoires, sur des plans de Hardouin-Mansart, 1685-1686).
Au XVIIIe s., l’art monumental civil et religieux reste globalement fidèle au classicisme alors que le rococo et le style rocaille touchent l’ornementation intérieure à partir des années 1720. Ce classicisme est néanmoins épuré. Ses principes sont retraduits en des formes plus élégantes et on évite la surcharge d’ornements. L’architecture s’infléchit vers le fonctionnel et le rationnel. Des programmes architecturaux concernent, outre les édifices traditionnels, des marchés, des bibliothèques, des hôpitaux, des théâtres ou des places publiques. On recherche plus de confort et d’intimité dans des pièces plus petites, aux fonctions spécialisées. Le règne de Louis XV est marqué par les architectes Gabriel, Jacques (place royale de Bordeaux, 1729-1755) et Jacques-Ange (opéra de Versailles et petit Trianon ; place Louis XV, l’actuelle place de la Concorde...). À partir des années 1770, le néoclassicisme s’impose. Ce classicisme renouvelé, voire radicalement réformé, prend davantage appui sur le modèle antique romain, grec ou égyptien (obélisque, pyramide). Il tend aussi à plus de rigueur et de simplicité, avec des formes plus massives et des profils plus marqués, comme en témoignent par exemple les barrières de l’enceinte d’octroi des fermiers généraux (v. 1785) à Paris et les salines d’Arc-et-Senans par Nicolas Ledoux (1775-1779). L’église Sainte-Geneviève à Paris (Panthéon actuel, 1764-1780) se voit dotée par Germain Soufflot d’une façade de temple antique supportée par des colonnes corinthiennes que l’on retrouve également à l’intérieur. Dans les années 1780, les projets de Louis Boullée sont gagnés par la monumentalité et par une rigueur extrême.
 
J.-M. Pérouse de Montclos, Histoire de l’architecture française, de la Renaissance à la Révolution, Caisse nationale des Monuments historiques et des Sites, 1989.
 
→ URBANISME
 

ARCHIVES
 
L’Encyclopédie définit ainsi les archives : « Anciens titres ou chartes qui contiennent les droits, prétentions, privilèges et prérogatives d’une maison (au sens de famille), d’une ville, d’un royaume. » Les archives sont produites par des institutions ; comme elles, elles s’enchevêtrent et sont dispersées : en 1770 on recense 5 700 dépôts d’archives à travers le royaume.
Au départ les archives de la monarchie sont itinérantes et suivent le roi, jusqu’à la bataille de Fréteval en 1194 où Richard Cœur-de-Lion bat Philippe-Auguste qui se trouve privé d’archives ; tel est l’origine du Trésor des Chartes, établi en un lieu fixe, près de la Sainte-Chapelle. Ce trésor est ensuite pourvu de gardes qui classent et inventorient les documents (Jean du Tillet sous François Ier, Théodore Godefroy sous Louis XIII). Une autre étape importante est l’émergence de la notion d’archives « publiques » ; en effet la situation antérieure était celle d’une transmission à la famille des documents des ministres, et non à l’État. Enfin au XVIIIe s. les bénédictins de Saint-Maur et les feudistes accomplissent un énorme travail d’inventaire et de copies.
 

ARMEE
 
Il existe trois conceptions du recrutement des armées à l’époque moderne : l’ost féodal (qui subsiste avec le ban et l’arrière-ban mais, toujours insuffisant, on ne le convoque plus après 1703) ; la conscription pour les roturiers (qui conduit à la constitution de la milice en 1688) et les mercenaires volontaires qui fournissent l’essentiel de l’armée royale depuis la création des compagnies d’ordonnance (1445). Pendant longtemps les grands féodaux ont leur propre clientèle, et il faut attendre le règne de Louis XIV et les secrétaires d’État à la guerre Michel Le Tellier (1603-1685) et son fils Louvois (1641-1691) pour que le pouvoir royal contrôle mieux le recrutement, grâce aux intendants. Pourtant l’armée reste longtemps une entreprise privée, monopolisée par la noblesse et entretenue par le roi : jusqu’aux réformes de Choiseul sous Louis XV, et du comte de Saint-Germain sous Louis XVI, chaque colonel est propriétaire de son régiment. Cette armée est placée sous l’autorité du connétable (jusqu’en 1627, date où la charge est supprimée) et des lieutenants généraux, grade créé par Louis XIII.
Les deux tiers des soldats du XVIIIe s. sont d’origine rurale, et les provinces frontalières (cf. frontières) du Nord-Est exposées aux invasions fournissent plus aisément des troupes. L’encadrement est largement nobiliaire, mais Louvois en 1675 règle l’avancement au tableau d’ancienneté (alors qu’auparavant les promotions se faisaient surtout en fonction de la naissance et de l’influence), et en 1693 Louis XIV crée l’ordre de Saint-Louis pour récompenser ses fidèles serviteurs. Si au milieu du XVIIIe s. un tiers des officiers est roturier, la réaction nobiliaire – manifestée par la fermeture des écoles militaires aux non nobles, et en 1781 par l’édit de Ségur (qui exige quatre quartiers de noblesse pour acquérir le grade d’officier dans les armes autres que l’artillerie et le génie) –, fait qu’ils ne sont plus que 10 % en 1789 sur les 10 000 officiers de l’armée française.
L’organisation de l’armée évolue avec le temps. La cavalerie (gens d’armes, chevau-légers) cède le pas à l’infanterie (composée des quatre « vieux régiments », noyau dur de l’armée royale, avec des troupes étrangères comme les Suisses). Les effectifs sont variables, mais en constante augmentation : en temps de paix il existe un noyau stable d’armée permanente (20 000 hommes vers 1630, 200 000 au milieu du XVIIIe s.), mais les conflits aboutissent à un énorme gonflement des effectifs (500 000 à la fin du règne de Louis XIV). Au départ, en temps de guerre, le roi est incapable d’entretenir son armée, donc le soldat vit sur le pays en desperado, avant que Louvois n’en fasse un véritable militaire « soldé », c’est-à-dire payé.
Dans le contexte de la construction de l’absolutisme, l’administration de l’armée – en particulier à partir de Le Tellier et de Louvois – échappe aux militaires et une administration civile se met en place suite à la concentration des responsabilités entre les mains du secrétaire d’État à la guerre, assisté des intendants d’armée. Le logement des troupes s’améliore avec la création des casernes dès la fin du XVIIe s., mais ce phénomène conduit aussi à un isolement progressif des militaires.
 
A. Corvisier (dir.), Histoire militaire de la France, 1991-1994, PUF, 4 vol. Id. (dir.), Dictionnaire d’art et d’histoire militaire, PUF, 1988.
 

ARMEMENT
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